Compte –rendu du Colloque « Ordre et Justice » du vendredi 26 novembre 2004

Rédigé par Mme Liliane Beynel, responsable de la préparation au concours CPE à l’IUFM du Limousin.

Première introduction du sénateur maire de Brive (M.Murat) qui commence par une formule assez tranchée : 

Le policier œuvre pour l’ordre



Le juge pour la justice

Il rappelle la nécessité de l’ordre comme garant de nos libertés individuelles, et affirme que sans la force la justice est impuissante.

Un autre élément de son discours : notre société évolue sous le regard des médias,

 La conclusion du propos c’est il n’y a pas d’ordre juste sans valeurs humanistes.

Quelles idées peut-on retenir de cette intervention ?

Une piste à explorer dans un autre cadre : les médias influent-ils sur l’ordre social et sur les décisions de justice ? Quelles sont les valeurs humanistes? Sont-elles toujours compatibles avec les libertés individuelles ? Les libertés individuelles sont-elles toujours compatibles avec l’intérêt de l’état ?

Ordre et justice paraissent des notions évidentes : l’une découlant de l’autre ou les deux allant de pair. L’ordre est assimilé à la force publique constituée pour garantir les décisions de justice . Cette vision un peu réductrice nous oblige à réfléchir sur les conditions d’installation de l’ordre (de quel ordre s’agit-il?) et de rechercher la définition que l’on peut en donner et comment les notions se relie l’une à l’autre. Ordre ou pouvoir politique ?

ORDRE : désigne à la fois l’agencement d’un ensemble d’éléments et le principe d’unité de cet ensemble .Il est donc ce par quoi une réalité échappe à l’arbitraire et au chaos en prenant une forme déterminée. L’ordre est à ce titre indissociable de la loi qui définit une relation nécessaire entre plusieurs termes ce qui explique que l’on parle aussi d’un ordre pour qualifier un commandement venu d’un supérieur auquel il est nécessaire de se conformer.

Selon Leibnitz, rien ne se fait hors d’ordre c’est à dire que tout dans l’univers est disposé par dieu selon le principe de raison suffisante et qu’il n’y a pas de place dans la création pour l’arbitraire. L’ordre est donc ce qui assigne à chaque chose sa place et, par là rend la réalité intelligible et accessible à l’esprit.

Selon Kant c’est l’entendement (l’intelligence) qui ordonne le réel en lui donnant une forme déterminée qui n’est autre que celle de la connaissance.

L’ordre implique une forme hiérarchique, ce qui est clair dans le sens politique du terme. Nous parlerons de l’ordre de la société pour désigner à la fois son principe d’organisation et sa structure pyramidale. A l’inverse, on trouve le désordre désigné en politique comme l’anarchie. On appelle « ordre moral » l’ensemble des institutions et des pratiques qui structurent une communauté. Ici, il peut apparaître comme un frein à l’innovation.

La Loi : au sens juridique ou au sens moral, pose une obligation, elle est de l’ordre de la règle. Comme le souligne Rousseau (du contrat social), la loi est générale par son objet et par sa source. Par son objet car la loi na statue pas sur un individu, mais sur des règles générales de vie sociale qui s’imposent à tous ; par sa source, car elle ne résulte pas de la volonté particulière d’un individu, ni même de celle d’une majorité d’individus, mais de la volonté générale de tous abstraction faite de leurs intérêts privés.

De même pour Kant, la loi morale revêt par définition un caractère d’universalité.

Conclusion que l’on peut déjà tirer du propos…

 L’ordre, la loi et la justice se construisent dans des contextes historiques, sociaux et politiques toujours particuliers dans des cadres temporels évolutifs, et sont le révélateur du lien que le pouvoir politique entretient avec le peuple. Et nous voyons bien que ces notions sont complexes dans leurs interactions.

Intervention suivante d’une historienne Mme Claude Gauvard.

Ordre et justice au Moyen Age : la grâce royale.

L’intervenante situe son propos dans le contexte historique médiéval du XIVème siècle et plus particulièrement lors de l’année 1364 à Rouen. La ville secouée par des émeutes est visitée par le roi. Le roi exerce alors son pouvoir, d’un côté les prisons s’ouvrent, d’un autre côté, nombre d’exécutions capitales ont lieu. De la même façon en 1382 au printemps après un mouvement de révolte le Roi choisit six condamnés à mort qui seront exécutés et il en gracie six.

L’exercice de la grâce est laissé au bon vouloir du Roi qui a le pouvoir de vie ou de mort sur ses sujets. Les lettres de grâces faites par les « condamnés »s’écrivent à partir du XIV ème siècle ( première lettre de rémission écrite en 1304) et se perpétuent jusqu’en 1789. 

Au fur et à mesure que les tribunaux royaux affirment la peine de mort, la grâce s’instaure comme un antidote à une coercition accrue. A partir de 1330-1340 le nombre de lettres enfle et cette grâce s’impose à l’ensemble du royaume. La lettre de rémission se généralise et toutes les couches de la société sont touchées.

L’étude de ces lettres est très révélatrice des moeurs de cette période. Ces lettres sont écrites par des notaires en langue vernaculaire et non en latin. Plus de la moitié porte sur des homicides commis pour venger l’honneur d’une famille. Les jeunes hommes sont dépositaires de l’honneur familial et sont de ce fait très exposés. L’homicide reste un « beau fait » s’il est commis pour venger l’honneur. Le Roi est garant des valeurs d’honneur.

La lettre se présente comme une supplique et le requérant se présente comme un « pauvre », il est dans une attitude d’humilité et ses propos expriment un acte de repentir, de douleur et de confession. Le roi qui la reçoit devient un quasi prêtre et donne ainsi l’absolution et le pardon. Il y a une sur - christianisation de la grâce au milieu du XIVème siècle.

L’usage de la miséricorde a donc été jugée nécessaire pour l’exercice de la justice. Mais est-ce que le Roi peut être miséricordieux à l’infini ? seul Dieu peut l’être. Le Roi justifie sa miséricorde « la grâce permet de sauver un homme pour Dieu ».

Mais la grâce royale peut aussi être contestée, en 1357 Jean Le Bon est obligé de définir des ordonnances pour la codifier.

Le résultat de ce fonctionnement, c’est que la paix s’est développée plus facilement et la vengeance a été condamnée de façon subtile. Le roi se sert de la grâce pour conforter son pouvoir ( Louis XI).L’octroi de la grâce est un moyen de gouvernement qui devient un monopole de justice. Ce n’est pas un moyen faible, mais un moyen de construction du pouvoir, un moyen de discipliner la violence. Le pouvoir de justice s’est aussi largement construit par la grâce….

Osons déjà un raccourci, et transposons-nous à notre époque (avec toute la prudence possible !) : dans les stratégies de lutte contre la violence : la grâce ou du moins l’amnistie d’actes dits « violents » n’est-elle pas nécessaire pour permettre la construction de modes de fonctionnement  alternatifs basés sur l’examen précis du contexte? Le pouvoir de l’établissement et de ses décideurs est-il alors forcément remis en cause ? La répression est-elle toujours compatible avec l’idée de justice ?

Faut-il punir et comment ? La sanction résout-elle tout ?

Que dire du code de l’honneur des jeunes des banlieue ?  (réponse à l’insulte)

Renvoi au livre d’Eirick Prairat  « penser la sanction »   (Emile Durkheim, p81).

L’intervention suivante est celle de D.Borne

Victor Hugo (1802-1885) : l’ordre et la justice.

L’obsession de la peine de mort court tout au long de l’œuvre de Victor Hugo et il la condamne. Jeune, il a été spectateur de l’acheminement de condamnés et cela le marque profondément. Il ne cessera pas de lutter contre la peine de mort, contre le bagne et la déportation.

Issu de la grande génération romantique qui installe le XIX ème siècle comme George Sand ou Vigny, ce n’est pas un intellectuel comme Zola, c’est un romantique !» (D.Borne). Mais Hugo est aussi l’héritier de Voltaire, des « Lumières ». 

Persuadé que le poète remplit une mission Hugo a pris une part active aux grands débats politiques devenant à la fin de sa vie le poète officiel de la République. D’abord monarchiste (1822) il évolue ensuite vers des idées plus libérales tout en vouant un culte à Napoléon 1er . Après la révolution de 1830, la peur sociale entraîne un courant réactionnaire.

Pair de France de la monarchie de Juillet, Victor Hugo va se rallier au régime issu de la révolution de 1848 et se présente comme un démocrate. Il pose comme principe qu’il n’y a pas de peines irréparables. Voir son œuvre et en particulier « les misérables » (1862).

(Le roman social : « Il y a un point où les infortunés et les infâmes se mêlent et se confondent dans un seul mot , les misérables ; de qui est-ce la faute ? C’est la faute de la misère , de l’injustice et de l’indifférence, parfois d’un système répressif impitoyable. Seules l’instruction, la justice sociale et la charité évangélique empêcheront les infortunés de devenir des infâmes »).

En 1870, Hugo est contre la commune, il est persuadé que la répression ne peut engendrer que le désordre. A l’inverse, l’éducation et le travail doivent vider les prisons. 

L’instruction doit effacer la misère. Au travers de ses discours politiques Hugo exalte le travail, et fonde le pouvoir légitime sur la même base que la liberté c’est à dire sur le droit : « la loi des citoyens c’est l’ordre comme la paix, la loi des nations ».

Fin de l’intervention et commentaire :

A remettre dans le contexte du XIX ème et de la construction du cadre législatif lié à l’éducation et l’instruction. Contemporain de Ferry à la fin de sa vie.

Quelques définitions :

Justice sociale et justice : La question de la justice tendrait à se confondre aujourd’hui avec celle du bien commun, conçu comme le respect mutuel des personnes, l’équilibre des libertés et de la solidarité sociale. Conformément aux théories d’inspiration aristotélicienne la justice repose en règle générale sur un double principe : celui de l’égalité (la loi doit être la même pour tous) et celui de l’équité ( on doit offrir à chacun ce qui lui est dû). Résolument fidèle à Aristote sur ce point, J.Rawls (théories de la justice), et contrairement aux philosophes utilitaristes, accorde à la justice une prééminence sur tout les autres impératifs tels que l’efficacité, la stabilité, l’organisation….

La justice comme norme de droit : la justice dans son sens habituel diffère autant de la vertu platonicienne que de la vertu chrétienne, et ce , à trois points de vue :

-Elle n’est pas une qualité purement intérieure mais concerne exclusivement les relations avec autrui

-Elle n’exclut pas le rapport de l’homme au divin (mais s’applique à tous ,hors des croyances).

-Elle ne constitue pas nécessairement un idéal de perfection : un citoyen juste n’est pas pour autant un saint !

Intervention de Denis Pechanski

(Directeur de recherche au CNRS)

 Le contexte : les années noires 1941. Pétain est au pouvoir : l’individu n’existe que par le groupe auquel il appartient, la pierre angulaire de tout l’édifice : c’est le chef ! la pensée de Pétain s’exprime ainsi : la défaite ne peut pas s’expliquer que militairement, ce n’est pas une cause c’est un symptôme de la déliquescence, du pourrissement de la société française. Il faut régénérer la France de l’intérieur « famille, travail, patrie ». Une politique de contrôle social très étroit s’instaure. Des polices parallèles sont mises en place dès 1941, et des structures para étatiques comme la légion, la milice.

Qui a le monopole de la violence d’état ?

Les camps d’internements préexistent à Vichy (1938).C’est un instrument de répression très important parallèlement aux prisons. Les grands objectifs de l’occupant allemand : c’est la ponction des richesses ( hommes et marchandises) un contrôle strict se met en place et passe par des intermédiaires français pour assurer la sécurité des troupes d’occupation. En 1942, lors de la mise en œuvre de la solution finale les deux administrations vont être cogérées pour assurer l’efficacité de la déportation des juifs. Les militaires allemands « grapillent » les pouvoirs de police. La police et la justice françaises sont utilisées au service de la police et de la justice allemande. A partir de 1942, toutes les contraintes sont acceptées par Vichy et cogérées par l’état français.

L’évolution de la police peut se voir autour de trois points : 


La police connaît une véritable étatisation (autrefois la police était avant tout municipale). C’est une véritable révolution de l’institution policière, il y a une explosion des effectifs, avec une culture de l’obéissance et de l’irresponsabilité. Ces policiers vivent sous la menace de la révocation alors que dans le même temps se font des recrutements.


La collaboration avec la police française commence dès 1941, et le temps suivant essentiel dans cette période c’est le retour de Laval. Pour être efficace il a besoin des policiers français qui connaissent le terrain et les adversaires. Quant à Bousquet, ce qui le motive c’est l’affirmation de l’autorité de l’état français, il devance les désirs des allemands, au nom du pouvoir français. Cela se voit dans la persécution, la logique de Vichy est une logique d’exclusion, alors que la logique allemande est une logique d’extermination. Un chiffre terrible sert de repère entre le printemps 1942 et novembre 1942, 10 000 juifs sont livrés par Vichy depuis la zone sud, alors qu’il n’y a aucun soldat allemand sur ce territoire.

La justice française en son sein est dans une logique d’épuration. Les magistrats naturalisés français, les francs-maçons, et les juifs sont exclus, c’est un moyen utilisé par les magistrats eux-mêmes pour faire en quelque le sorte ménage dans leur corps.

Question : comment des corps républicains ont-ils pu ainsi renier la république et ses valeurs?

Il faut se remettre dans le contexte historique de l’époque et regarder de près l’emboîtement des temporalités. Il faut effectuer un croisement entre l’histoire, le droit , la sociologie.

Question à se poser? (Ordre) pouvoir oligarchique et justice arbitraire vont-ils de pair?

L’intervention suivante est celle de Sylvie Thénault ( chargée de recherche au CNRS)

Synthèse sur le thème de la guerre d’indépendance d’ALGERIE

De 1955 à 1960 justice civile et militaire interviennent de façon concomitante. Après 1960, il n’existe que des tribunaux militaires, dans ce cadre les peines capitales sont prononcées et parfois exécutées. C’est une caricature de justice coloniale : les juridictions jugent à part les musulmans et les étrangers. Ne fonctionne qu’un régime entièrement dérogatoire, la justice ne s’applique pas de la même façon….elle devient alors injustice intolérable et débouche sur la guerre totale.

Désordre : (définition d’ALAIN) c’est la marque des passions. Les convulsions de la peur, de la colère , de la vengeance, de l’ivresse font tout le désordre. Il est au comble dans les foules.

Intervention inaugurale de l’après-midi de Jean Paul Delaye 

IGEN Doyen du groupe établissements et vie scolaire

Est-ce que l’école a à voir avec « ordre et justice » ? oui, en empruntant plusieurs chemins.

La société attend de son école qu’elle fasse régner un certain ordre dans la cité et dans les foyers. Mais quelle délimitation entre ce qui est demandé à l’école et aux autres institutions. Ne demande-t-on pas trop à notre école ? Cela nous fait mesurer la difficulté d’enseigner. Toutes les missions de l’école sont empilées au fil des époques et font que le message se brouille. Condorcet ne reconnaîtrait pas l’école d’aujourd’hui, lui, qui avait déjà ordonné le lien entre famille et école. En 1792, il y a un projet de décret de Condorcet qui organise le jour de la rentrée scolaire (art 15) « tous les enfants se réuniront…avec leurs parents…l’instituteur devra œuvrer avec zèle ». L’autorité paternelle est remise entre les mains du maître. C’est ce que Prairat appelle l’ordre scolaire. L’école de la 3 ème République scolarise en séparant les enfants riches des enfants pauvres.

Aujourd’hui nous n’avons pas réduit les inégalités, le constat fait par le rapport pose plusieurs problèmes et en particulier celui de la carte scolaire. La carte scolaire se retourne-t-elle contre les familles ? Les politiques de ZEP ou REP réduisent-elles vraiment les écarts ? (voir discrimination positive).

C’est un des problèmes à se poser et à enrichir par des lectures argumentées.

L’immixtion du judiciaire dans le scolaire dépend de la politique éducative car l’école dépend de la république.

Comment la justice vit cette irruption dans le scolaire ?

Comment le système éducatif réagit-il à cette irruption ?

Aujourd’hui nous sommes dans le chahut et l’indiscipline, l’école fait appel à la police et à la justice pour pouvoir se recentrer sur les savoirs. Mais comment restaurer la discipline alors que l’élève ne voit pas le sens du savoir, peut-on imposer le savoir ? L’école doit absolument expliquer ce qu’elle doit faire. Faut-il le vivre comme une menace ou comme un défi à relever ?

Dans l’enceinte de l’école quelle justice faut-il faire régner ? c’est une question éducative majeure.

Intervention suivante la Rectrice de l’académie de Limoges :Liliane Kerjan.

« Ordre, justice, éducation » 

Synthèse

La restauration de l’autorité est nécessaire lorsque la sérénité de l’école l’exige. Les victimes du désordre sont toujours les enfants les plus faibles.

Revenons à la définition philosophique de l’ordre : la nature représente «  le premier ordre » représentation factuelle de la nature. La cité grecque quant à elle posait l’ordre comme un fait de culture et non de nature. La morale, les applications à la vie font partie des politiques volontaristes. L’homme doit trouver des solutions de continuité car la continuité de l’ordre humain en dépend. Dans ce cas, la justice est liée à l’ordre « être juste » devient une attitude, une posture qui fait que l’on trouve sa place. Dans un ordre bien établi « ordre et justice » se soutiennent mais la justice fait l’objet d’une réalisation concrète de la part de l’homme tandis que l’ordre humain peut être infidèle à l’ordre du monde (effondrement des civilisations).

La création de l’ordre revient à l’éducation : dans une société dite installée, l’éducation devient toujours primordiale, la société veut durer et perdurer il y a une reproduction conservatrice contre l’ordre extérieur un désir de perpétuation. Cependant, les enfants sont dépendants vis à vis des difficultés du monde présent et à venir. Voilà pourquoi l’éducation est un enjeu majeur.

« L’enfant est naturellement étranger à toute société » (A.Arendt).L’autorité de l’institution éducative ne peut être reçue sans contestation par l’enfant. L’école d’aujourd’hui est en refonte complète sur des valeurs successives. Mais chaque terme est traversé par des tensions et des contradictions fortes.(un exemple la massification).

Quelques questions :

Est-il interdit au système éducatif d’échouer dans sa mission égalitaire unificatrice ?

Est-ce que notre institution n’a pas échafaudé un mythe sur « l’image idéale de l’école » ?

Intervention de Claude Lelièvre (Agrégé de philosophie et professeur d’histoire de l’éducation)

Synthèse

On ne peut éviter de revenir à l’inévitable Jules Ferry, depuis Legrand, depuis Nicolet, la devise de Ferry c’est « ordre et progrès » devise positiviste. Pour Ferry, il faut achever la révolution, remettre de l’ordre entre les républiques débridées et les régimes autoritaires. Lors de la fin de la commune Ferry est là et il exalte « les fusillades sur le champ ».

Ferry pense que la république s’est faite par l’ordre et le progrès. « La République sera la République des paysans ou ne sera pas ».Il y a dans les campagnes un amour de la stabilité. Dans une lettre à son frère Ferry se flatte de la stabilité de l’ordre dans le village, c’est une position de principe. La question de l’ordre l’emporte sur le progrès. L’œuvre scolaire de Ferry repose sur la séparation des enseignements, des riches et des pauvres, des filles et des garçons. Sa crainte c’est que les personnes soient déclassées par le haut !

Cette affirmation d’un cadre stable fonde la nostalgie de l’école de Ferry. Nostalgie qui reprend de la vigueur chaque fois que le système est ébranlé par des évolutions.

Emeutes lycéennes des années 1880 : les lycéens réclament une révision des droits et des obligations des lycéens. Les révoltes sont sévères trois à cinq par an au lycée Louis le Grand. Que demandent-ils? Une réforme de la discipline trop sévère (les punitions corporelles existent encore) et le droit d’élire leur proviseur. Le surveillant général enquête…..


123 sont frappés, 98 sont exclus définitivement du Lycée.

Le journal « le gaulois » relate les faits et décrit la bataille très violente entre les lycéens et les agents à coup de barres de fer dans les dortoirs.

Jules Ferry monte à la tribune de l’assemblée nationale, il défend le proviseur et la façon dont il a géré la crise et rien ne change dans le régime de fonctionnement des établissements 

Quelle sens la nostalgie d’aujourd’hui a-t-elle ?

Intervention de maître Bonnetton (Avocat).

Le judiciaire, c’est la procédure du droit fondé sur la coutume, sur un modèle autoritaire. L’espace sacralisé, l’école isolat juridique, a volé en éclat, avec instauration d’un droit européen. Les médias relayent les faits, mais pas toujours les décisions de justice. Le droit est représenté comme un moyen d’opposition, de résistance, de reconnaissance de l’égalité.

La robe du juge remplace la blouse du maître. Il y a désormais une forte demande de la part des victimes pour rechercher la chaîne des culpabilités. Ce n’est plus la faute de Dieu , ni de l’état : il faut un responsable. Cette recrudescence de la violence des mineurs a été faite sur un axe de prévention et de protection. Les dernières législations en matière juridique prévoient une aggravation de la peine pour tout acte répréhensible commis dans le cadre scolaire (exemples : les intrusions, le bizutage mais pas seulement).

La violence quotidienne s’exerce dans les établissements, la loi tente de pacifier ces conflits. Les zones de déviances tolérées qui permettent d’assurer la paix sociale sont de moins en moins nombreuses. Plus personne n’est à l’abri des poursuites judiciaires : le corps médical et les décideurs n’ont pas échappé à ce phénomène.

La circulaire de juillet 2000 est sortie en réponse à la juridicisation du monde scolaire. Autrefois le règlement tirait sa légitimité d’une sorte d’accord tacite entre les parties. Actuellement, la question des règlements intérieurs suscite toujours des questions quant à leur légalité.

Cette circulaire rappelle les grands principes généraux du droit, en promouvant l’apprentissage du « vivre ensemble ». C’est une soumission à la loi plus qu’un contrat. Mais les sanctions seules n’ont pas permis de maintenir l’ordre. L’excès de signalements tue le signalements. Les règlements intérieurs ont été réécrits selon les normes du droit en prenant en compte un statut de « citoyen élève ».

Mais plus de droit, plus de règle, signifie-t-il plus de justice ?

Intervention de Jean-Paul Delaye

Synthèse

Juridicisation et judiciarisation deux termes un peu nouveaux à définir

Bibliographie : le droit de la vie scolaire (Dalloz).

La robe rouge remplacerait-elle la blouse grise du maître ? Une réponse positive s’impose. Aujourd’hui, les parents comme usagers de l’école maternelle n’hésitent plus à attaquer l’institution pour des motifs comme la suppression de la sieste. Le corps professoral se place alors parfois en situation de renoncement. Les enseignants optent aussi pour des positions contradictoires : les enseignants font appel au juge mais sont capables aussi de se scandaliser d’une décision de droit, ce qui ne fait que saper l’autorité des adultes. Parallèlement à la demande de droits nouveaux, il y a aujourd’hui une montée des transgressions.

Un des devoirs que l’école assigne à ses agents : ne jamais s’habituer à la violence, pour faire en sorte que les élèves n’aient pas peur d’aller à l’école.

L’excès de juridisme baisse l’autorité de l’enseignant. Il ne peut pas y avoir de rapports égalitaires entre celui qui sait et celui qui ne sait pas. Il y a nécessairement une dissymétrie entre le maître et l’élève.

Les parents et les élèves (usagers) sont en droit de questionner l’école, parce que elle ne peut pas être un lieu de non droit. Auparavant le juge administratif refusait de regarder les règlements intérieur. Depuis 1992, le règlement intérieur est rentré dans la sphère du droit et du recours devant le tribunal.

Quels sont les améliorations apportées par la circulaire de juillet 2000 qui sont aussi le fruit d’une mutation culturelle ? et à ce titre faut-il s’émouvoir de l’entrée du droit dans les établissements ?

► Egalité des sanctions, principe du contradictoire, proportionnalité, individualisation.


► Procédure d’appel des sanctions


► Inscription au dossier réglementé


► Diversification des réponses disciplinaires


► Distinction des punitions et des sanctions


► Le conseil de discipline n’est pas un tribunal , il prononce des sanctions.

La diversification des sanctions n’est pas un signe de faiblesse, au contraire c’est une meilleure réponse parce que plus individualisée. Longtemps l’institution a cru se débarrasser d’un noyau dur, en réalité, c’était un déplacement des problèmes.

Quelques définitions à revoir « discipline, sanction, punition »…

JP.Obin : sanctionner n’est pas évaluer, sanctionner n’est pas réparer. Sanctionner c’est signifier qu’une limite a été dépassée. La sanction est nécessaire car elle permet de poser, et donc de s’approprier, les limites des comportements sans lesquelles aucune vie sociale n’est possible. Il affirme la dimension hautement symbolique de la sanction car elle témoigne de l’existence, dans nos sociétés, d’un ordre symbolique structurant : le droit.

Synthèse L.Beynel.
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